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1. INTRODUCTION

1. A sa quarante-sixième session, l'Assemblée générale avait été saisie d'un
rapport, avec trois additifs, sur la situation financière de l'Organisation
des Nations Unies. Dans le document A/46/600 du 24 octobre 1991, où il
décrivait la situation financière au 30 septembre 1991, le Secrétaire général
notait que les arriérés persistants dans le versement des contributions mises
en recouvrement, tant au titre du budget ordinaire que des opérations de
maintien de la paix, l'avaient forcé de procéder à des emprunts internes, et
il était arrivé à la conclusion qu'il ne pourrait plus recourir à ce palliatif
lorsque les dépenses courante~ dépasseraient les fonds disponibles au budget
ordinaire et dans tous les comptes des opérations de maintien de la paix. Des
contributions substantielles au budget ordinaire ont toutefois été reçues
durant le dernier trimestre de 1991, et les ressources du Fonds général ont
atteint au 31 décembre 1991 70 millions de dollars, dont les deux tiers - soit
environ 46 millions de dollars - représentaient des versements anticipés
effectués par quatre pays au titre de leur contribution prévue pour 1992.

2. Le document A/46/600/Add.l, daté du 19 novembre 1991 et sous-titré
"Propositions en vue de résoudre les problèmes présents et futurs", présentait
plusieurs propositions, regroupées sous trois rubriques : mesures pour faire
face à la situation existante, création d'un fonds autorenouvelable pour
l'aide humanitaire et création d'un fonds de dotation des Nations Unies pour
la paix. Le rapport correspondant du Comité consultatif pour les questions
administratives et budgétaires avait paru sous la cote A/46/765. L'Assemblée
générale avait délibéré sur cette question tant en plénière qu'à la Cinquième
Commission. Par la suite, dans son rapport intitulé "Agenda pour la paix"
(A./47/277-S/24111), le Secrétaire général a proposé d'autres mesures de nature
à redresser la situation financière de l'Organisation. Il en fait également
l'exposé dans son rapport annuel sur l'activité de l'Organisation (A/47/1) 11.
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3. Le Secrétariat a établi ensuite deux additifs au rapport sur la situation
financière de l'Organisation, publiés sous les cotes A/46/600/Add.2 et 3 et
datés respectivement du 15 mai et du 23 juillet 1992. Ces deux documents
contiennent des renseignements sur la situation financière existante de
l'Organisation et sur les prévisions de recettes et de dépenses au titre du
budget ordinaire et des opérations de maintien de la paix. En juillet, on
estimait que le déficit global atteindrait environ 55 millions de dollars en
novembre et qu'en l'absence de rentrées immédiates de fQnds, l'Organisation se
verrait contrainte de cesser ses opérations.

4. Le present rapport, destiné à l'Assemblée générale à sa quarante-septième
session, donne un état récapitulatif de la situation financière actuelle de
l'Organisation et indique les moyens auxquels on pourrait recourir pour
financer les activités de l'Organisation jusqu'à la fin de 1992. Il présente
également à l'annexe 1 les diverses propositions faites par le Secrétaire
général pour s'attaquer aux problèmes financiers de l'Organisation. C~s

propositions, contenues dans le document A/46/600/Add.l et dans le rapport
intitulé "Agenda pour la paix", sont soumises à l'Assemblée générale pour
qu'elle les examine à sa quarante-septième session,

II. F~NANCEMENT DU BUDGET ORDINAIRE

5. Après des décennies de désaccord sur le budget de l'Organisation, de
votes négatifs ou d'abstentions de la part de plusieurs des principaux pays
contribuants, l'Assemblée générale a adopté par consensus le projet de
budget-programme pour l'exercice biennal 1992-1993 li. Il en est allé de même
pour toutes les décisions budgétaires depuis l'introduction du nouveau
procpssus budgét~ire institué par l'Assemblée générale dans sa résolution
41/213 du 19 décembre 1986. D'autre part, l'article 5.4 des règles de gestion
financière, également adopté par l'Assemblée générale, stipule que "les
contributions [au budget-programme] et avances [au Fonds de roulement] sont
considérées comme dues et exigibles en totalité dans les 30 jours qui suivent
la réception de la communication du Secrétaire général [faisant connaître aux
Etats Membres le montant des sommes dont ils SOlit redevables et les invitant à
acquitter le montant de leurs contributions et de leurs avances]". C'est
ainsi que les Etats Membres ont été avisés au début de janvier 1992 qu'ils
auraient à acquitter leurs contributions, soit 1 037,4 millions de dollars au
total, dans le délai d'un mois.

6. Il n'en reste pas moins qu'à fin janvier, 15 Etats Membres seulement
avaient payé en temps voulu et intégralement leurs contributions au budget
ordinaire de l'Organisation. Trois mois plus tard, donc à fin avril,
24 autres Etats Membres l'avaient fait: à fin septembre, 66 Etats Membres,
soit un peu plus du tiers de la totalité des Membres, avaient payé
intégralement leurs contributions au budget ordinaire de l'Organisation.

7. Ce respect limit~ de l'article 5.4 cr~e des difficult~s suppl~mentaires

en l'Bl)sence de réserves, Egalement cette année, ni le princip~l pays
contribuant ni l'Etat Membre venant au troisième rang par ordre d'importance
de sa contribution n'avaient encore acquitté leurs contributions à fin
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septembre. Il en est résulté qu'avec une moyenne mensuelle de décaissements
de l'ordre de 93 millions de dollars, les ressources dont disposait le
Secrétaire générol pour remplir ses obligations au titre du budget ordinaire
n'étaient que de 71 millions de dollars à fin avril et 5 millions de dollars à
fin mai. Après un répit en juin/juillet résultant de paiements effectués par
deux importants pays contribuants, le Fonds général de l'Organisation s'est
trouvé totalement démuni en août. A la fin de ce mois, et à nouveau en
septembre, il a fallu financer le fonctionnement quotidien de l'Organisation
en empruntant des fonds destinés aux opérations de maintien de la paix.

8. Les paiements anticipés en octobre (250 millions de dollars au total) et
provenant essentiellement du pays contribuant le plus important devraient donc
permettre à l'Organisation de faire face à ses dépenses mensuelles jusqu'à fin
novembre. D'après l'estimation actuelle des contributions attendues en
novembre et décembre, soit 58 millions de dollars - à part d'éventuels
versements anticipés à valoir sur les contributions pour 1993 -,
l'Organisation clôturerait son budget ordinaire en 1992 avec un déficit de
12 millions de dollars.

9. On trouvera ci-dessous un état des soldes disponibles au Fonds général à
la fin de chaque trimestre des trois dernières années, ainsi qu'une projection
au 31 décembre 1992. Il convient de noter que l'Organisation a rarement eu
assez de fonds pour faire face à ses engagements du mois suivant au titre du
budget ordinaire.

Fonds gsiDéral de l'Organisation des Natio~~

Soldes utilisables, 1990-1992

(En millions de dollars des Etats-Unis)

ll2.Q .ll9.l ~~

Au 31 mars 192 70 101

Au 30 juin 66 -4 106

Au 30 septembre 63 16 -68

Au 31 décembre 48 70 -12 g/

g/ Projection.

/ ...
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10. C'est avec ce financement insuffisant et précaire de son budget ordinaireque l'Organisation a dû s'habituer à fonctionner durant ces dernières années.On trouvera ci-après les versements effectués depuis 1985 au 30 juin, au30 septembre et au 31 décembre et exprimés en pourcentage du total descontributions annuelles au budget ordinaire. L'amélioration enregistréependant le premier semestre de 1992 est plus que contrebalancée par lamédiocrité des résultats durant le troisième trimestre, qui se sont traduitsau 30 septembre par des rentrées de fonds bien inférieures à la moyenne. Onnotera aussi que jamais le pourcentage des contributions acquitté au31 décembre pour l'année en cours n'a été aussi bas qu'en 1991.

Versements effectués depvis 1985. ~n pourcentage des
çontributions aAUMelles au budget 9r~inaife

Au 30 juin

Au 30 septembre

Au 31 décembre

35,5

53,6

72,1

49,6

57,8

70.3

52,0

56,1

63.8

56,5

63,3

66,0

48,0

64,6

66,4

47,9

64,3

65,3

39,7

59,5

61,0

50,9

54.8

Il. Avec trois mois à cou~ir en 1992, les contributions non réglées au budgetordinaire s'élèvent à 826,3 millions de dollars. dont 357,5 millions restent àp6yer pour 1991 et de$ années antérieures et 468.8 millions concernent 1992.Le montant total dont les rays sont redevables constitue l'équivalent de 80 ,des contributions ~is~s an recouvrement pour 1992 au titre du budgetordinaire. Il y a un an ~ pareille époque, la somme des montants nonacquittés représentait 75 , du budget àe 1991. On trouvera à l'annexe II duprésent rapport l'ëlat ~u 30 ~eptembre 1992 des contributions au budgetordinaire.

12. Un plus grand nombre d'Etats Membres ont toutefois acquitté à ce jourleurs contributions au budget ordinaire en 1992 qu'à pareille époque en 1991ou 1990. Cette contradiction apparente entre ce progrès et la détériorationde la situation en dollars tient au fait que le troisième pays contribuant leplus important n'a pas effectué de versement en 1992. Ainsi, s'il est vraiqu'un nombre accru d'Etats Membres ont intégralement acquitté leurscontributions en 1992, le montant total versé au 30 septembre pour lescontributions portant sur l'année en cours est inférieur à celui de 1991, Unétat récapitulatif des ver~ements effectués par les Etats Membres est donnéci-Après :

Ayant entièrement acquitté 66 Etats au 30 septembre 1992leur contribution 57 Etats au 30 septembre 1991
60 Etats au 30 septembre 1990

Restant redevables 93 Etats au 30 septembre 1992
102 Etats au 30 septembre 1991

99 Etats au 30 septembre 1990
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60 Etats au 30 septembre 1992
61 ~~tats au 30 septembre 1991
56 Etats au 30 septembre 1990

24 Etats au 30 septembre 1992
37 Etats au 30 septembre 1991
32 Etats au 3Q septembre 1990

L'annexe III du présent rapport donne la liste au 30 septembre 1992 des Etats
Membres rentrant dans chacune de ces catjgaries,

III. F!NANCEMENT DES OPERATIONS DE MAINTIEN DE LA PAIX

13. Les opjrations de maintien de la paix exécutées par les Nations Unies ont
pris ces dernières années une extension spectaculaire: en 1992, l'Organisation
a même entrepris simultanément deux nouvelles opérations de grande ampleur.
Si le versement tardif des contributions aux opérations de maintien de la paix
a rendu plus critique encore la situation financière de l'Organisation, les
exigences d'un financement adéquat, et assuré au mome~t voulu. sont
particulièrement impérieuses durant la phase capitale de la mise en train.
L'Une des mesures proposées par le Secrétaire gjnér~l potte sur Ce problème.

14. On compte actuellement huit opérations de " .inth'm 1e la paix qui sont
financées par des contributions mises en .ecou'·~cmen~ : ~a FOJce des
Nations Unies chargée d'observer le dégaClP,:nent l."~;'t""'O), }<" Force intérimaire
des Nations Unies au Liban (FINUL). la Mlssior " .ification des
Nations Unies en Angola (UNAVEM 1 et II), 1& .~s~on d'obs~rvation des
Nations Unies pour l'Iraq et le Koweït fMONUIK). la Mission des Nations Unies
pour l'organisation d'~n référendum au Sahara occidental (MINURSO), la Mission
d'observation des Nations Unies en El Salvador (ONUSAL), l'Autorité provisoire
des Nations Unies au Cambodge (APRONUC) et la Force de protection des
Nations Unies (FORPRONU). En outre. les comptes restent ouverts (et l'on
attend encore le versement de certaines contributions) pour trois opérntions
de maintien de la paix récemment terminées, à savoir le Groupe d'observateurs
militaires des Nations Unies pour l'Iran et l'Iraq (GOMNUII), le Groupe
d'assistance des Nations Unies pour la période de transition (GANUPT) et le
Groupe d'observateurs des Nations Unies en Amérique centrnle (ONUCA). Enrin,
une nO\lvelle opération de maintien de lu paix, pour laquelle on n'a pas encore
procédé à la mise en recouvrement des contributions, est actuellement en
cours: l'Opération des Na~ions Unies en Somalie (ONUSOM). Il n'est pas tenu
compte dans cette analyse de la Force des Nations Unies chargée du maintien de
la paix à Chypre (UNFICYP). parce qu'elle est financée à l'aide de
contributions volontaires.

15. Au 30 septembre 1992, les montants restant dus sur des contributions
mises en recouvrement pour les opérations actuelles de maintien de la paix
s'élevaient au total à 644 millions de tlollars. On donne ci-après un état de
la situation, à ce jour. pour chaque opvration en 1992 :
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Sommes
Solde dû au Contributions versées Solde dû auMU janv. 1992 pour 1992 en 1992 30 sept. 1992

période MontQot

(En millions de dollars des Etats-Unis)

FNUOD 16,0 12191-11/92 35,2 30,9 20,3

FINUL 264,1 2192-7192 75,8 112,5 227,4
UNAVEM 1 et II 14,0 1/92-10/92 56,6 47,9 23,6

MONUIK 9,1 10/91-10/92 60,9 38,0 32,0

MlNURSO 55,3 34,2 21,1

ONUSAI, 6,2 1192-10/92 36,3 29,3 13,2

APRONUC 11/91-10192 835,1 609,0 226,1(y compris
MIPRENUC)

FORPRONU 1192-10/92 250,5 186,3 64,2

GOMNUII 1,2 0,1 1,1

GANUPT 3,,4 1,1 2,3

ONUCA 6,7 11/91-4192 12,1 6,1 12,7

Total 376,9 1 362,5 1 095,4 644,0

16. Le tableau ci-dessus indique que le montant des contributions mises enrecouvrement pour les opérations de maintien de la paix en 1992 dépasse celuides contributions au budget ordinaire. Les sommes versées à ce jour en 1992indiquent un ratio global légèrement supérieur encaissements/contributionsmiaes en recouvrement que dans le cas du budget ordinaire. En revanche, lesrentrées de fonds n'ont pas été régulières, si bien qu'il n'a été possible depoursuivre certaines opérations que par prélèvement sur des fonds destinés àd'autres. Il convient de noter que les crédits nécessaires et leur. mise enrecouvrement ne vont pas au-delà d'octobre 1992 pour un certain nombred'opérations actuelles de maintien de ln paix, dont l'APRONUC et la FORPRONU.
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17. Pour certaines opérations de maintien de la paix financées par des
contributions mises en recouvrement, on. estime que l'Organisation sera
redevable au 31 décembre 1992 d'environ 200 millions de dollars à des Etats
Membres dont la participation à ces opérations fait l'objet d'accords
stipulant qu'ils seront remboursés des services rendus, c'est-à-dire
essentiellement de la fourniture de contingents. On voit donc que ce sont ces
pays qui continuent de subir les conséquences des délais de versement des
contributions mises en recouvrement pour les opérations de maintien de la paix.

!JI. TABLEAU D'ENSEMBLE DE LA SITUATION FINANCIERE

18. Le graphique ci-dessous indique une augmentation continue des arriérés de
contributions au budget ordinaire ainsi qu'aux opérations de maintien de la
paix.
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19. On trouvera ~ l'annexe IV du prjsent rapport une liste des Etats Memhres
indiquant le montant non acquitt.~ de leurr. rontll/)utiol1G (soit". au tot.nl
1 470,4 millions de dollars AU 30 septembre 1992) ou budget ordinairo ainni
qu'aux op~rations de maintien de la paix (inBn~~e9 par des çontribllt.ions miSAs
en recouvrement. Si l'on y inclut la Su~dp et la Norv~qe, qui fiqurent sur
cette liste avec des soldes de moills dp 100 doilals ~ per~evoil SUI leuls
contributions aux opèrations de maintiell de la paix, lU Etats Membres avaient
int~gralement acquitt~ au 30 septemble ]992 leurs obllgatiolls finonci~les

envers l'Organisation.

20. Dans la limite des mandats actuels. les montants n~cessaires ~ la
poursuite des op~rations de maintien de la paix durant les trois derniers mois
de l'ann~e s'élèveront ~ environ !i7!i millions de dollars et- la somme requisf'
pour l'ex~cution du budget ordinaire sera d'environ 325 millions de dollars.
soit au total 900 millions de dollars. A fin septembre 1992. le montant global
des liquidit~s disponibles - en fait, elles ne le sont que pour les activit's
de maintien de la paix, puisqu'on manque de fonds pour' le budget orùinaite
est d'environ 500 millions de dollars. D'ici ~ 10 fin de l'ann~e. il (Dut
percevoir au moins 400 millions de dollnrs. faute de quoi budget ordinair@ ~t

op~rations de maintien de la paix se trouveront simultan~ment ~ sec.

21. s'il est clair que l'Organisation ne peut. survivrf! sans apports
fina~~iers imm~diats et continus. on se reprisente moins bien co~nent elle B

pu l~ _tionner si longtemps avec des arri~r~s ~ ce point consid~rables et
quelles seraient les consiquences d'un r~glement int~gral des impay~s.

R~duite ~ sa plus simple exprebsion. la situation est la suivante : une
organisation incapable de recouvrer ses cr~ances est incapable de payer ses
dettes. Aux termes de son r~glement financier, l'Organisation est tenue.
vis-~-vis de ses Etats Membres, de rembourser le solde des cridits ouverts et
des recettes accessoires qui demeure inutilis~ en fin d'exercice. Par
dicision de l'Assembl~e ginirale, cette disposition a ~ti suspendue ~

plusieurs reprises en ce qui concerne le budget ordinaire, la FINUL et la
FNUOO, permettant ~ l'Organisation de conserver environ 350 millions de
dollars. Peut-Itre disposera-t-elle en outre de 75 millions de dollars, solde
risiduel global du GANUPT et du GOMNUII (encore qu'on ait proposé d'en virer
une partie ~ un fonds de riserve pour If!G opérations de maintien de la paix).
O'autre part, le montant des sommes à payer ~ des pays qui fournissent des
contingents est d'environ 200 millions de dollars. auxquels il faut ajouter
d'autres soldes dus à divers crianciers BU titre de tous les fonds, soit
150 ~ 200 millions de dollars ~ la fin de l'ann~e. Si l'arri~r~ des
contributions mises en recouvrement ~tait intigralement pay~. l'Org~nisation

serait en mesure d'acquitter toutes ces dettes et d'avoir ensuite assez de
ressources pour reconstituer son Fonds de rQulement (actuellement lOI) millions
de dollars) et son Compte sp~cial (actu~llement 140 millions de dollarG).

22. Toutefois, en l'absence de ces versements, les perspectives
demeurent sombres. Comme on l'a not~ plus haut. la situation de
Fonds gjn~ral (budget ordinaire) est Farticuli~rement critique.
disponibles sont de nouveau jpuis~es. el le Secrjtaire g~n~ral a

imm~cl.iates

tr~sorerie du
Les réserves
dù une fois
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encore faire des emprunts par prélèvement sur des fonds de maintien de lapaix, notamment le GANUPT. En 1991, il avait fallu procéder à des emprunts àcourt terme pour un total de 67 jours durant les mois de juillet, aoGt,septembre. octobre et décembre; à un moment donné. ces emprunts avaientatteint 61 millions de dollars. En 1992. les emprunts ont commencé en aoGt;au 2 octobre. ils se montaient a\\ total à 79 millions de dollars. Le GANUPT aconsenti une avance au Fonds général pal' prélèvement sur des sommeséconomisées et sur des fonds destinés à rembourser le matériel et l'équipementdes contingents fournis par des pays à cette mission. Cette solution. quilaisse manifestement à désirer, a été rendue nécessaire par les délaisintervenus àans le recouvrement des contributions au budget ordinaire.

23. Foncièrement inacceptables, vu qu'elles résultent du manquement d'uncertain nombre d'Etats Membres à s'acquitter de leurs obligations enversl'Organisation. les difficultés financières persistantes où celle-ci se trouvedeviennent politiquement absurdes et font de plus en plus obstacle àl'exécution des programmes prévus. Elles sont politiquement absurdes en cesens que ce sont les Etats Membres qui adoptent, par consensus, et le budgetordinaire et le budget pour les opérations de maintien de la paix. et qu'ilssont plus largement que jamais d'accord sur les principes qui sont à la basede l'Organisation et sur le rôle qu'elle doit jouer en tentant de résoudre desprgblèmes mondiaux. Elles font aussi de plus en plus obstacle au bonfonctionnement de l'Organisation et à sa capacité de s'acquittp.r des tâchesqui lui sont confiées. en ce sens que des considérations d'ordre financier ensont venues à compter pour une part excessive dans le choix des activités etdes priorités. et que les problèmes financiers requièrent un surcroîtd'attention et d'énergie qu'il serait préférable de consacrer aux questionsintellectuelles et morales dont l'Organisation doit s'occuper. Une basefinancière solide et prévisible faciliterait grandement la rigueur budgétaire,le contrôle financier et l'utilisation efficace des ressources. Le Secrétairegénéral a souligné à maintes reprises que la crise financière del'Organisation ne sera résolue que si tous les Etats Membres acquittentintégralement et en temps voulu les contributions dont ils sont redevables.Dans l'hypothèse où l'Assemblée générale. souveraine en la matière. décideraitde revoir et réviser les principes et règlements fondamentaux dérivés desArticles pertinents de la Charte. le Secrétariat serait prêt à seconder de sonmieux les desseins des Etats Membres. Mais tant qu'on ne s'y résoudra pas, iln'y aura d'autre option que d'appliquer strictement les accords existants. quiémanent de résolutions dûment sanctionnées par l'Assemblée générale. C'estdans cet esprit qu'il faut comprendre les mesures proposées par le Secrétairegénéral pour faire face aux difficultés financières de l'Organisation.

li ~uments officiels de l'As~ée générale, quarante-septième
~ssiont ~~nt No l (A/47/1).

~I Ibid .• qyarante-sixième session, Supplément No-& (A/46/6/Rev.l).vol. 1 et II.

1 •••

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



-

A/C.5/47/l3
Français
Page 11

PROPOSITIONS FArTES PAR LE SECRETAIRE GENERAL POUR FAIRE
FACE A LA SITUATION FINANCIERE DE L'ORGANISATION

A. Propositions faites dans le rapport du Secrétaire général sur la
situation fi~ancière de l'Organisation des Nations Vnies (A/46/6QQ/A~

Proposition No 1

a) Appliquer un intérêt de retard à toute fraction des contributions
qui n'est pas acquittée en temps voulu;

b) Suspendre l'application des dispositions pertinentes du règlement
financier de l'Organisation des Nations Unies pour permettre à l'Org~nisation

de conserver les excédents budgétaires;

c) Porter le Fonds de roulement à 250 millions de dollars à compter du
1er janvier 1992 et souscrire au principe selon lequel le Fonds devrait
représenter environ 25 ~ du montant annuel des dépenses réparties éutre les
Etats Membres au titre du budget ordinaire;

d) Créer un fonds de réserve temporaire pour les opérations de maintien
de la paix d'un montant de 50 millions de dollars, pour financer le démarrage
des opérations de maintien de la paix eu attendant le versement des
quotes-parts;

e) Autoriser le Secrétaire général à contracter des emprunts auprès
d'établissements de crédit lorsqu'il ne peut plus obtenir de liquidités auprès
d'autres sources.

Proposition No 2

Créer un fond autorenouvelable pour l'aide humanitaire de l'ordre de
50 millions de dollars, afin de pouvoir fournir des secours humanitaires dans
des situations d'urgence. La proposition a été appliquée depuis.

Proposition No 3

Créer un fond de dotation des Nations Unies pour la paix, dont l'objectif
serait initialement fixé à l milliard de dollars.

B. Autres propositions faites dans le rapport du Secrétaire général sur la
diplomatie préventive. le rétablissement de la paix et le maintien de la
paix. "Agenda pour la paix" (A/47/277-S/24l11)

a) Création immédiate d'un fonds de réserve "autorenouvelable" pour les
opérations de maintien de la paix. d'un montant de 50 millions de dollars;

b) Ouverture par l'Assemblée générale d'un crédit représentant un tiers
du coût estimatif de chaque nouvelle opération de maintien de la paix dès que
le Conseil de sécurité a décidé de lancer l'opération; cela donnerait au

/ ...
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Secrétaire général l'autorité voulue pour engager des dépenses et garantiraitune situation de trésorerie adéquate; le solde des crédits nécessaires seraitouvert après approbation par l'Assemblée générale du budget de l'opération:

c) Reconnaissance par les Etats Membres du fait que, dans descirconstances exceptionnelles, le Secrétaire général peut être obligé, pourdes raisons politiques et opérationnelles, d'utiliser son pouvoir de passerdes contrats sans procéder à des appels d'offres.

C. AYtr,es idées énoncées ces derniers mois au cours de débats généraux etmentionnées dans le rapport du Secrétaire géné;al sur la diplomatiepréventive, le rétablissement de la paix et le maintien de la paix,"Agenda pour la paix" (Al47/277-S/2jllll>

a) Perception d'un droit sur les ventes d'armes, dont l'ONU pourraitpeut-être se servir pour tenir un registre des armes;

b) Perception d'un droit sur les voyages aériens internationaux,ceux-ci dépendant du maintien de la paix:

c) Autorisation donnée à l'ONU d'emprunter auprès de la Banque mondialeet du Fonds monétaire international - la paix et le développement étantinterdépendants:

d) Exonération générale d'impôts pour les contributions versées a l'ONUpar des fondations, des entreprises et des particuliers;

e) Modification de la formule de calcul du barème des quotes-parts pourles opérations de maintien de la paix.

1 • ••
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Fronço i.
Pogo Il

~NNsxt Il

EtAl au )0 B@phmbre 19 112 dos cont.rlhutlono au budget ordlnrr.lre dt!' l 'Org"nilfttion pour 1992

ISn dall.rs d.. St"U-Uninl

Ouoto-pilrt Conu lbutlons ~x191ble. AU lor janvier 1992 Montl1nta Contribution. non olc9utttêeA
pour 199~ ~nnhs Ann~u recnuvds I\nnâ'l11 Aonh

t:t.:lt Mcmllre t(Hl poUtct!ntAqo) pr'cédpntes en coura Total on 1992 p[~cêd.nte8 en coUra Tot.l

Afqhan\&tan 0,01 92 442 98 482 190 924 9l U~ 0 97 799 97 799
Afr hlUt! du Nud 0,41 4~ 007 1.U Ol7 73. 49 044 904 a 4~ 007 16B OH 736 49 044 904
~Ibonle 0,01 0 9B 482 9B 482 0 0 9B 482 9U 4B2
~19.rle 0,1. 0 1 ~7~ 701 1 ~7~ 701 690 000 0 BB~ 701 88~ 701
Allem.:ll)ne 8,93 0 B7 94l 87~ 87 943 B7~ 87 943 B1~ !I 0 0 0
~n9010 0,01 19 OB7 98 4B2 171 569 0 79 087 98 482 171 ~69

Ant.itJua-el-Uarbuda 0,01 171 218 98 482 26U 700 70 000 101 218 9B 482 199 700
AUh le saoud 1t~ O,'Jb a 9 ~54 212 9 454 212 9 4~4 212 !/ a 0 0
Argentlne O.~7 U 019 884 ~ 61l 4lB 19 6lJ l22 19 6ll 322 !I 0 a 0
Auatral le I,~I 0 14 B70 688 14 B70 GBB 14 810 688 !I 0 0 0
Autr 1che O,7S 0 7 3B6 104 1 l8G 104 7 3B6 104 0 0 0
U.lhamtls O,Ul 72 012 196 962 26b 974 94 9BO 0 17l 994 17l 994
U.:ahreïn O,OJ 0 29~ 44l 295 443 295 443 0 0 0
Ullngl"del3h 0,01 0 9B 4B2 98 4B2 9B 4B2 0 0 0
Ul1rbadt! 0,01 0 98 482 98 482 98 482 0 0 0
Uêll1rus OIB ~20 1~1 3 0~2 922 4 ~73 079 20 800 hl 1 ~OO 1~7 052 922 5~l 079
helq tque 1,06 0 10 439 026 la 439 026 la 419 026 !/ 0 0 a
Oellle 0,01 0 98 482 98 482 98 482 0 0 0
Bénin 0,01 24~ OOl 9B 4~2 Hl 4B~ 222 12~ 22 B83 9B 482 121 l65
l'haut,,\" 0,01 0 98 482 9B 482 9B 482 0 0 0
BoliVie 0,01 0 98 4B2 9B 4B2 98 482 0 0 0
Buttiw.lll.1 0.01 0 9B 482 98 4.2 98 4B2 0 0 0
Br.ul l,59 17 82l 960 15 65B ~l9 JJ 402 499 0 17 82J 960 1~ 6~8 539 l3 4B2 499
Uru"':. O.ll'lIssalam D,OJ 0 29~ HJ 29~ H3 19~ Hl !I 0 0 0
nulgar le 0,13 500 000 2BO 2~7 780 357 7B8 2:>7 !I 0 0 0
Buck init .'b90 0,01 190 4&0 98 482 28B 9~0 6 700 183 76B 98 4B2 282 2~0

Burundi CI,Ol 1lit 249 9B 482 216 7ll 99 960 18 289 98 482 116 771
C"rnbodqe D,Dl 216 732 9B 482 ll5 214 0 216 732 98 4B2 ll5 214
Cameroun 0,01 0 9B 482 98 4B2 0 0 98 4B2 98 4B2
C'lIHSdol J.II 0 JO 682 414 lO 662 414 30 662 414 0 0 0
Cllpo-Vcr t 0,01 92 III 9B 402 190 6U 111 2ll 0 79 JOO 79 lBO
Chili DtOti 737 046 787 850 524 896 JJ1 046 400 000 787 B50 187 B50
ChiOt: 0,77 0 58J 066 ~8l 066 58J 066 !J/ 0 0 0
Chypre OrDZ 0 196 962 196 962 196 962 0 0 0
Colombie Uf 13 0 280 257 280 257 1 280 257 !I 0 0 0
COlnQtcO 0,01 112 549 9B 4B2 211 Oll 0 112 549 9B 482 211 Oll
Congo D,Dl Il0 88J 90 4B2 229 J6~ 100 000 lO 80J 98 4B2 129 l65
Coata lUca 0,01 147 OO~ 90 482 245 487 18 000 !lI U7 005 98 482 2J~ 487
Côte d'Ivoire 0,02 0 196 962 196 962 0 0 196 962 196 962
CUbol O,P9 006 H2 886 lJ2 972 ~44 89J 400 192 812 886 JJ2 079 144
Oo1nemluk 9,65 0 6 401 290 401 290 401 290 !I 0 0 0
Djibouti 0,01 116 441 9B 482 214 92l 50 080 66 441 98 4B2 164 92l
Oominlque 0,01 0 9B 402 98 482 48 909 0 49 ~71 49 57l
S9YPt~ 0,01 J& 686 689 l69 726 0~5 726 05~ 0 0 0
El Salvi1dor 0.01 206 818 98 482 J05 JOO 169 926 l6 892 98 4B2 US 374
t:mirats arabes unis 0,21 0 2 06B lOB 068 lOB 0&8 108 0 0 0
E<luateur U,03 90 IH 295 44J l85 ~74 149 457 U 2J6 117 236 117
Eopo1gnt: 1,9B 0 19 499 Hl 19 499 III 19 499 J13 0 0 0
Estonie si
Etat,6-Unis d'Amér lque 2S,00 266 407 875 298 619 001 56~ 026 87& 40 60B 000 225 799 87~ 298 '19 00: ~24 410 876
Ethlople 0,01 0 98 482 9B 482 9B 4B2 0 0 0
~·':dération de Russie 9,41 46 019 J13 92 670 982 lJO 690 29~ ~80 000 hl 45 419 lIJ 92 670 982 Il0 110 295
t'Idj, 0,01 U 9B 482 9B 402 9B 482 0 0 0
Finlande D,57 0 5 61l 4J8 ~ 61l 4J8 5 6U 438 0 0 0
France 6.0ù 0 59 OB8 810 59 008 810 ~9 088 810 !/ 0 0 0
Gnbon 0,02 U 196 962 196 962 196 962 !I 0 0 0
ü3mble 0,01 219 12~ 98 4B2 lH 607 105 B82 13l 24l 98 4B2 2JI 72~

Ghllno1 0,01 0 98 482 98 402 98 482 0 0 0
Grèce 0.J5 0 H6 B4B J 446 848 446 848 !/ 0 0 0
Gren.lde 0,01 171 218 98 482 269 700 40 OUO III 218 98 4B2 229 700
(iuo1tcmala 0,02 SOl 964 196 962 700 926 164 400 lJ9 564 196 9~2 516 526
Guinée D,Dl IJ 044 9B 4B2 III 526 79 OB7 0 J2 419 l2 419
Gu lnée oo Oi GSaU 0,01 171 210 9B 482 269 7UO 0 171 218 98 482 269 700
Ouinée équatoriale 0,01 360 891 98 482 459 J71 0 l60 891 98 482 459 lB
(.;uYo1na 0,01 222 9~J 98 4B2 J21 4J~ 272 418 0 48 997 48 997
Il.Ill 0,01 245 92. 98 4B2 l44 40B 75 500 170 426 9B 482 260 900
Honduras 0,01 161 076 9B 482 265 ~50 167 I4J 0 98 415 98 US
lIongr le 0,\8 115 85J 772 664 BB8 517 712 664 !I 0 115 B~3 115 8~J

11 es M.,nsha II 0,01 0 9B 482 9B 482 98 452 0 0 0
ll~G Salomon 0.01 82 ,02 9B 482 100 984 0 82 ~02 98 482 IBO 9B4
lmIe: 0,3& 28 52B 545 J29 ~7J 857 753 219 !!I 0 820 ~7B 830 ~78

Indonési~ 0,16 0 575 701 575 701 5.75 701 U 0 0
Iran tRépubllque

islamique dt) 0,77 70B 766 ~03 066 14 291 Bl2 708 766 a ~8J 066 ~8J 066
Iraq 0.1.~ 234 601 2aO 257 1 514 858 ~H B58 0 0 0
lrlar.de O,lti 0 772 664 1 772 664 772 664 0 0 0
Islande O,OJ 0 295 44l 295 44l 295 44l 0 0 0
Israël O,2l l 827 944 2 265 07\ 6 09J OlS 1 616 405 191 ~J9 26~ 07\ 456 610
Itoll. 4,29 0 42 ~40 SU 42 24B 51J 42 248 51J 0 0 0
J4l'Mhir lYo1 arabe llbyenno 0.24 1 379 673 2 J6J 5~J l 74l 226 860 000 !/ 519 67l J6l 55J 88l 226
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Ouota-part Cont.r Ibut ion••x iqlblel au lor '''"\lier 1992 Montllnt. Contributions non aCquittéespour 1992 hnnh. Annl. rccouvrfa Anni•• "nnf.tUt Membre t.n pourcenuge) précédant.. en coure Toul an IU2 précédent•• en COUfl To,ol

J ....tqu. 0,01 92 III 98 482 190 ~ll 46 066 46 065 98 482 144 547Japon 12,45 0 122 609 l22 122 &09 H2 122 ~09 322 0 0 0Jordanie 0,01 0 98 482 ~a 482 98 4U2 0 0 0Konyo 0,01 190 626 98 482 289 lOB ~7 360 III 266 9B 482 2J1 748Kowdt 0,2~ 0 2 462 034 2 4U 034 2 462 034 !I 0 0 0Lesotho 0,01 0 98 482 98 482 98 482 0 0 0Lettonia si
Liban 0,01 92 131 98 482 190 6ll 0 92 DI 98 482 190 613LIWrlo 0,01 20l 212 98 482 lOI 694 62 400 140 812 98 482 239 a4Liechtenstein O,UI 0 98 482 98 482 98 482 0 0 0Lltuonle si
Lu;ceJD.bour~ O,Ot- 0 590 888 590 888 590 88B 0 0 0HadagaSto1r 0,01 46 565 98 482 145 OH 46 565 0 98 482 98 482Malolalo D,loi: 0 161 776 1 181 776 1 lU 776 0 0 0Malawi 0,01 0 98 482 984U 0 0 98 482 98 482Maldive. 0,01 92 III 98 482 190 613 92 Dl 0 98 482 98 482Hall 0,01 245 668 98 482 l44 150 70 448 175 220 98 482 273 702Halto 0,01 0 98 482 98 482 98 482 0 0 0Maroc 0,03 0 295 443 295 443 10 000 !li 0 285 443 285 443Mluriee 0,01 7 DI 98 482 105 61l 105 613 0 0 0Mauritanie 0,01 167 OOl 98 482 265 485 66 876 100 127 98 482 198 609Mexique 0,88 0 8 666 361 8 666 361 083 417 !,I 0 582 944 582 944Micronésie (Etats

ffd4rf. deI 0,01 0 98 482 98 482 98 482 0 0 0Mongo11e 0,01 92 133 98 482 190 615 92IH 0 98 482 98 482HuzalMlique 0,01 76 742 98 482 175 224 98 482 0 76 742 76 742Hyanfllar D,Dl 0 98 482 98 482 98 482 0 ~ 0Na..lble 0,01 0 96 482 98 482 98 482 0 0 0Népal 0,01 0 98 482 98 482 98 482 0 0 0Nicar4guo1 D,Dl 248 802 98 482 347 284 98 732 150 070 98 482 248 552Niger U,Ol 245 961 98 482 H4 44l 94 340 151 621 98 482 250 10lNlge.la 0,20 1 965 272 1 969 627 934 899 1 141 265 824 007 969 627 793 634Norvège 0,55 0 5 416 476 416 476 5 416 476 0 0 0NouveUl!-Zêlande 0,24 0 2 l63 553 l63 553 2 lU 55l 0 0 0O.an D,Dl 0 295 443 295 443 295 443 0 0 0Ouganda O,Ul 75 404 98 482 17l 886 0 75 404 98 482 173 B86Paklst.an 0.06 0 590 888 590 888 590 888 0 0 0Panaœa 0,02 466 400 196 962 66l l62 158 173 308 227 196 962 505 189Papôuasle-Nouvelle-Gu.lnée 0,01 0 98 482 98 482 ~ 251 0 932J1 93 2llP".r.l9uay 0.02 l06 535 196 962 SOl 497 316 535 !/ 0 186 962 186 962"ays-Oas l,50 0 14 772 2U7 14 772 201 14 772 207 !I 0 0 0pêrou C,06 790 549 590 888 1 l81 637 123 870 666 679 590 888 257 567Philippin•• 0.07 707 642 689 l69 1 197 011 617 l83 !I 70 259 689 369 759 628Pologne 0,47 0 628 625 4 628 625 4 628 625 !I 0 0 0Portu9Al 0,20 0 969 627 1 969 627 1 969 627 0 0 0Uatar 0,05 663 370 492 407 1 155 777 4J3 044 230 326 492 407 722 733RépubUque arabe syrienne 0,04 0 39l 925 H3 925 193 925 0 0 0République centrafr icaine 0,01 220 907 98 482 1I9 l89 0 220 Qt", 98 482 Jl9 389République de Corée 0,69 0 795 215 6 795 215 3 795 215 cl 3 000 000 000 000RépubUque démocratique
populaire lao 0,01 0 98 482 98 482 0 0 98 482 98 482République dominicaine 0,02 713 l16 196 962 910 278 10 000 !li 703 1I6 196 962 900 278R~publlque populal.e
dêmocratique de Corée 0.05 0 492 407 492 407 0 492 407 492 407République-Unie de Tanzanie 0,01 92 III 98 482 190 61l 92 131 98 482 98 482RoulMnie 0,17 750 484 674 18l 424 667 750 484 !/ 674 183 674 18lRoyaume-Uni de
Grande-8ret49ne et
d'Irlande du Nord 5,02 0 49 417 654 49 437 654 49 4J, :'~4 0 0 0fbilsnda 0,01 92 III 98 482 190 61l 19 429 52 702 98 482 151 1R4Sainte-Lucie 0,01 U 98 4B2 98 482 98 482 ~ 0 0Saint-K i tts-et-Nev is 0,01 128 H9 98 482 226 621 0 128 339 98 482 226 821Saint-Vincent-et-les
Grenadines 0,01 64 893 98 482 16l 375 108 621 0 54 754 54 754San'D4 0,01 0 98 482 98 482 98 482 0 0 0SaD TomÉ-et-Principe 0,01 256 667 98 482 355 149 0 256 667 98 482 355 149Séné<Jal 0,01 170 009 9U 482 268 491 0 170 009 98 482 268 491Seychelles 0,01 92 III 98 482 190 613 92 III 0 98 482 98 482Slerra Leone 0,01 227 521 9B 49~ 326 OOl 8l 100 144 421 98 482 242 903Sin9apouc 0,12 0 181 776 181 776 181 776 0 0 0SONlie 0,01 176 999 98 482 275 481 0 176 999 98 482 275 481Soudan 0.01 72 626 98 482 171 108 100 10l 0 71 005 71 005Sri Lanka 0,01 0 98 482 98 482 98 482 0 0 0Suède 1.11 0 10 931 H3 lU 911 433 10 931 4J3 !I 0 0 0Suclnarne 0,01 92 III 98 482 190 613 0 92 1J1 98 482 190 613Swaziland 0.01 0 98 482 98 482 81 659 0 16 82l 16 823Tchad D,Dl 245 084 98 482 343 566 94 210 150 874 98 482 249 356Tchécoslovaqu le 0,5:) 0 416 476 416 476 5 416 476 !I 0 0 0ThaUande 0,11 0 083 295 083 295 1 08l 295 0 0 0Togo 0,01 84 2ll 98 482 182 715 84 234 0 98 481 98 481Tr inlt~et-Toba90 D,OS 117 144 492 407 609 551 373 538 0 236 01l 236 OllTunisle 0.03 90 6J1 295 443 386 074 l15 527 0 70 547 70 5~7Turqule 0.27 896 285 2 669 546 5 565 8ll 8U 201 !I 1 073 ~84 2 669 546 l 742 610Ukralne 1.18 758 172 11 620 802 17 l78 974 70 000 !li 5 688 172 11 620 802 17 308 974Uru9uay 0,04 J08 52l Hl 925 762 448 lG8 523 0 Hl 925 393 925Vanuatu 0,01 0 98 482 98 482 0 0 98 482 98 482
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rrança.1
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--

lIuote·par~ anule 1912
pour 1992

Itet "'lIbr. ••n pourc.nUg.) 'foUI

Ven,zuGl. 0.49 0 4 U5 587 4 125 587
Viat Na. 0.01 0 91 412 91 412
ri_n 0.01 163 413 91 ua au ln
'tougoalevl. 0.4a 7 ISO a97 136a1l U 916 515
Ittr. 0.01 0 98 ua 98 412
••IIbI. 0.01 ln ni 98 ua 270 aoo
'Iw_ 0.01 0 98 ua " 412

Toul 100.0a U9 3U 945 1 on 471 596 147& ns 541

IIontenU Contribution. non IIcgultt'.a
recouvrb Annie. Anni.
'n 1992 prkfd.nt.. ln cour. Totel

6 Oa5 587 !/ 0 0 0
0 0 98 ua 98 na

Da III Il al2 98 48a 119 766
J 80a an !/ 4 041 ou 136a18 8 184 a32

101 0 98 381 98 3al
a8 U9 lU 049 98 482 a41 531
10 000 .!V 0 88 482 88 482

650 523 993 lY 357 563 486 468 768 062 826 331 548

!/ COII(lr.nd 1........ prH.vi...ur 1. Pond. d. roule.nt •

.!V s_ prillvi. lur le Fond' d. roule..nt.

si C_ incllq", dan. 1. rholuHon 46/ZU A de l'A.a'lIbli. gin6rel•• 1.. quotta-paru d_ l'Iatoni•• de la Lettoni. et de la Lituanie ..ront
"'ter.ini.. par le coald d.. contribution. l le clnquant..deu.I~1M a••don. C.. quotea-parta. 'lui aeront e.a.ini.. par l'Anaeabl6. ginéule l aa
queunte-a.pH......lion...ront diduit.. d. ceU. d. la pidéuUon de h ..i •• qui ..t de 9.41 ••

V Coaprend 14 666 976 doUara. 30 U7 709 doU.... a09 366 doUara et a88 374 doUa.. v...b .n 1~91 par l'Auatulle. le Canad•• le Coloebl.
et li _xtqui. r••pectiv...nt••u titra de leur quote-part pour 1'92 It une .~ GI 98 746 doUara vlreé. au cc.ptll dl.ttente en faveur de six
IItata 'habr•••

1...
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Ann~ III

VERSEMENT INTEGRAL DES CONTRIBUTIONS AU BUDGET ORDINAIRE
SITUATION AU 30 SEPTEMBRE 199~

Etats Membres ay,'ant acqui~~intégralement leur contribution
dans un délai de 30 jours (avant la fin janvier l~~

Australie
Botswana
Canada
Danemark
Finlande
France
Ghana
Irlande

Islande
Kowei:t
Liechtenstein
Norvège
Nouvelle-Zélande
Pays-Bas
Suède

Autres Etats Membres ayant acquitté intégralsment
leur contribution

Allemagne
Arabie saoudite
Argentine
Autriche
Bahrein
Bangladesh
Barbade
Belgique
Belize
Bhoutan
Bolivie
Brunei Darussalam
Bulgarie
Chine
Chypre
Colombie
Egypte
Emirats arabes unis
Espagne
Ethiopie
Fidji
Gabon
Grèce
Iles Marshall
Indonésie
Iraq

Italie
Japon
Jordanie
Lesotho
Luxembourg
Malaisie
Malte
Maurice
Micronésie (Etats fédérés de)
Myanmar
Namibie
Népal
Oman
Pakistan
Pologne
Portugal
République arabe syrienne
Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord
Sainte-Lucie
Samoa
Singapour
Sri Lanka
Tchécoslovaquie
Thaïlande
Venezuela

1 • ••
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Etats Membres gui ont acguitté 'me partie de leur contripution
pour l'année en cours

Afghanistan
Algérie
Bahamas
Cap-Vert
Dominique
Equateur
Guinée
Guyana
Honduras
Hongrie
Inde
Maroc 21
Mexique

Mozambique
Papouasie-Nouvelle-Guinée
Paraguay
République de Corée
Saint-Vincent-et-les Grenadines
Soudan
Swaziland
Togo
Trinité-et-Tobago
Tunisie
Zaïre
Zimbabwe 21

Etats Membres gui ont aç~uitté la totalité de leurs
arriérés en 1992

Iran (République islamique d')
Madagascar
Maldives
Mongolie

République-Unie de Tanzanie
RQumanie
Seychelles
Uruguay

Etats Membres gui ont i~itté une partie de leurs
arrié~és en 19~~

Antigua-et-Barbuda
Bélarus ~I

Bénin
Burkina Faso
Burundi
Chili
Congo
Costa Rica .al
Cuba
Djibouti
El Salvador
Etats-Unis d'Amérique
Fédération de Russie ~I
Gambie
Grenade
Guatemala
Haïti
Israël

Jamahiriya arabe libyenne
Libéria
Mali
MauritanIe
Nicaragua
Niger
Nigéria
Panama
pérou
Philippines
Qatar
République dominicaine .al QI
Rwanda
Sierra Leone
Tchad
Turquie
Ukraine .al
yémen

1 •••
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Français
Pag~ 18

Etats MembreG gui n'ont effectué oucun versement en 1992

a) EtOts gui n'ont pas d'arrIérés (seule la ,~ibution pour 1992
reste due)

Albanie
Cameroun
Côh d'Ivoire
République démocratique

populaire lao

b) Etats oyant des arriérés

Afrique du Sud hl
Angola
Brésil
Cambodge QI
Comores
Guinée équatoriale QI
Guinée-Bissau
Iles Salomon
Liban

Malawi
Vanuatu
Viet Nam

Ouganda
~épublique centrafricaine hl
République populaire démocratique

de Corée 5;.1

Saint-Kitts-et-Nevis
Sao-Tomé-et-Principe bl
Sénéqal
Somalie
Suriname

AI Somme prélevée sur le Fonds de roulement.

~I Etats Membres visés par l'Article 19 de la Charte.

~;/ y compri5 les arriérés afférents à l' a~née d' admiss.i.on.

1 • ••

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



ANNEllE IV

contr Ibut Ion. 6U budget ordinAire et aux opÉrationa d. ,.. Intlen d.. la palK !/
non acqulttle. au lO septeabr. 1992

A/C.S/47/H
Françala
Paqll 19

Eu.ta-Unis d'Adrlque
Fédération de Rusale
Atrlqu. du Sud
IIrhU
1Jkr.ln.
Youaoslavle
Ir.n (RlIpubliqu.

Islaltlque d')
BoI1arus
lar.lIl
Turquie
RlIpubllQu. d. Cor'.
J ....hlrly. arOlb. Ubvenn&
NIQlIrl.
Indfl
Rou..anl~
HflXlqu.
PlIrou
Chili
Ho""r Il'
Cuba
RlIDubllqu. dOltI"le.ln..
"lqérlé
Phlllppln.. a
Qat.r
RlIpu"~~Que d~lllOCratlqu"

populaire de Cor~

Guate..all
P.n...a
Guinée équatoriale
UruQuay
Sao Toml!-ét-prlnclpe
Républlqu. centra fric. In.
Callbodae
Maroc
Burkina Faso
50.."11.
...11
Gulné&-Elosau

"art 1
Sénl!qal
IUaer
Tchad
Nic.raqu.
Sierra LllOne
Z...bi.
Llbl!r lA
Equ.teur
Trin1tll-n-Tnbaqo
Costa Rica
k...nv.
Gambie
erenade
S.lnt-Kltts-et-Nev!s
COlllOres
Antlqua-et-Barbuda
Maurltanl.
Côt.. d'Ivoire
Liban
SUrinA"!!
ParaQuav
Ues Salomon
YlI..en
AnQol.
B.ham..
Ouganda
Dilhoutl
Rwand.
Ja..tqu..
El Salvador

Budqet
ordlnalr..

524 410 B76
UO UO 295
49 044 904
3l 482 499
17 l08 9H

8 184 212

7 Sel 066
4 553 079
4 456 610
l 742 610
l 000 000
2 883 226
2 79l 634
1 820 578
1 674 18l
1 582 9U
1 257 567
1 1B7 850
1 115 8Sl
1 079 144

90l! 278
885 701
759 628
722 7ll

538 477
516 52fi
SOS 189
459 ln
ln 925
l55 149
319 389
315 214
285 443
282 250
275 481
273 702
269 700
268 908
268 491
250 103
249 l56
248 552
242 90l
241 531
219 294
216 117
236 01l
235 487
211 748
211 725
229 700
226 821
2U 031
199 700
198 609
196 962
190 613
190 613
186 962
180 984
179 764
177 569
l73 994
ln B86
164 923
151 184
lU 547
US l74

Etat Hellbr.

F~Ér.tlon de Rua.le
Etats-Unis d'AmÉrique
Japon
ItaUe
Ukraine
At r i'lue du Sud
All...aqn.
F·pa9ne
Po109nœ
'!'ChÉcoalovaqul.
B'Jaru.
lun I~Épubllque

is1a.lqu. d')
IIrhU
Chin.
France
Jasahirlya ar.~ llbyenn~

Hexlqu.
Youqoalavie
Arabi. saoudite
Arqentlne
RÉpublique d. Corée
EIllr.ta arabea unis
Iraq
Honqrle
Venezuela
Inde
Turquie
Bul9ar 1.
Grèce
A19Érie
Indonhle
laraë1
Rou.anle
Cuba
Pérou
PhiUpplnes
Royau_Unl
Luxe.bourq
~publlque arsbe syrlenn.
Niqéri.
Por r. 11901
Chili
Tllnlté-et-Tob.qo
Ialande
République domlnlc.ln.
Qatar
Th.U.nde
Par.quay
Eqypte
Gu.temala
VI.t Nam
Panama
République délllOCr.tique

popu1.ir. de Corée
Uru9uay
Ko..ert
Equat..ur
ea..bociae
Llbérl.
llo11vle
COnqo
Maroc
costa Rica
El Salvador
Albanie
dlt. d'Ivoire
Pakistan
République centr.fr Icalne
Gulru!e équatorl.le

OpÉrationa
de .... lnU.n
de la pallc

282 240 765
128 769 044

46 440 GlS
U 654 897
28 512 909
22 UO 140
15 854 OOl bl
12 703 084 
10 910 454
10 273 051
8 041 82l

5 484 U9
S l66 152
5 345 518
3 040 977
2 469 022
1 947 909
1 655 754
1 456 602
1 lU 213
1 249 737
1 218 8Sl
1 147 ]]2

986 347
910 499
889 762
BlO 204
80l 737
711 636
6Sl 917
sn 774
su 931
480 773
479 lI6
U3 774
426 720
424 660
31~ 544
360 986
334 347
306 669
278 164
269 931
244 196
240 577
222 655
220 122
201 186
1'5 205
149 104
144 555
141 901

139 646
133 202
124 975
115 440
110 922
103 776
102 659

99 ue
98 977
97 309
93 755
9l 420
91 513
88 138
85 758
83 590

Etats-Unis d'ftJlIérlque
Pédér.tlon de Russie
Al r Ique du Sud
J.pon
Ukraine
Brésil
It.Ue
AlI.maqne
1ran (RépUblique

Islamique d')
Espaqne
Bélarua
Poloqne
Tchécoalovaqule
Youaoalavle
Jamahlrlya arabe libyenne
Chine
laralll
Turquie
RépUblique de Corée
Hexique
Nlqérl.
France
Inde
Roumenl.
Honqrle
PÉrou
Cuba
Alaérle
ChUI
Ar.ble saoud 1te
Ara...ntlne
Emir.ts .r.bes unis
PhUlpplnes
Iraq
République dominicaine
Q.tar
Venezuela
Bu19arie
Grèce
Guatelll41.
République délllOCutique

populaire de corée
Panama
Indonésl.
GU Intle "quatorlale
Uruguay
Trlnite-et-Tobaqo
Cambodll"
Royaume-Uni
RépUblique centrafr Icaine
560 Tomé-et-Prlnclpe
Paraquay
Maroc
Luxembourq
République arabe syrienne
Equateur
Libtlrla
Costa Rica
Sierra Leone
Burkina Faso
Haltl
1016 li
Somalie
Portuqal
Kenya
G6mble
Gu Inée-Blssau
sénéaal
Côte d'Ivoire

Total

eSl la7 920
420 lSI 060

71 ISS OH
46 440 8H\
45 021 883
l8 848 6S1
29 6S4 097
IS 854 003 h/

Il 967 185
12 70l 084
12 594 902
10 910 454
10 273 051 ,21
9 819 986
5 3S2 248
5 345 518
4 968 S41
4 572 834
4 249 737
3 SlO 8S3
l ln 981
3 O~O 977
2 710 340
2 154 956
2 102 200
1 701 341
1 S58 460
1 539 618
1 466 OH
1 456 602
1 313 233
1 218 85l
1 186 348
1 147 332
1 HO 855

945 388
930 499
803 737
7U 636
686 230

678 123
647 Q90
573 774
542 963
527 127
505 944
426 136
424 660
405 147
398 33'
388 148
384 420
376 544
360 986
351 557
343 070
332 796
l21 892
321 815
321 701
312 164
308 063
306 669
306 353
297 682
291 085
288 581
288 475

/ ...
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FrAnçAis
l'aq,, 20

Conqo
lhlnln
Burundi
Albani ..
Call1... roun
RtÎpubllqu" démocratique

populaire lao
Madaaucu
Malawi
Maldiv"ft
MongoU"
Seychelles
Répuhllque-Unie de Tanzanie
Vanuatu
Vlet Nam
'\'000
I/onduras
Zaïre
IIfqhanlstan
Papouasl"-Nouv"lle-Gu Iné"
Zimbabwe
Cap-vert
Mozambique
Soudan
Tunisie
Saint-Vincent-"t-

les Grenadines
Dominique
Guyane
Gulné"
SwazUand
IIraentine
lIustralie
Autriche
Babreïn
Banalarlesh
Barbade
Belqlque
Béllze
Bhoutan
Bolivie
Botswana
Brunél Darusaelam
Bulqade
Canada
Chine
Colombie
Chypre
Tchécoslovaqu le
Danemark
Egypte
Ethiopie
Fldj i
Finlande
France
Gabon
Altemaqne
Ghana
Grèce
Islande
Indonésie
Iraq
Irlande
Italie
Japon
Jordanie
Roweït
Lesotho
Liechtenstein
[Uxemboura
Malaisie
Malte
Ues Marshall
Mllurice
Micronésie (Etats fédérés de)

Budqet
ordinaire

129 36~

121 36~

116 171
99 482
98 482

98 482
98 482
98 482
98 482
98 482
98 482
90 482
90 482
99 482
98 481
98 415
90 381
97 799
93 231
88 482
79 380
76 742
71 OO~

70 547

54 754
49 573
48 997
32 439
16 823

o
o
o
o
o
o
o
o
o
o
o
o
o
li
o
o
o
o
o
o
o
o
o
o
o
o
o
o
o
o
o
o
o
o
o
o
o
o
o
o
o
o
o
o

Etat Membr...

Sierra L"one
IYuritanle
Yém"n
MonaoU"
Renya
G4'l1bI"
Tunlaie
llAhamas
I/onduras
Dénln
Burundi
l/arU
Mozambique
t'omores
~daqaacar

Sao Tomé-~t-principe

Brun~i Darussalam
Burk Ina Faso
Chypre
Djibouti
Liban
l'laU
Vanuatu
Colombie
Gulné"
Sa Int-RI t ts-et-Nev Is
Nlaer
Soudan
2ambi"
Sur inam"
Jamaïque
Somali ..
Malawi
Sa int-Vincent-et-

les Grenadines
SwazUand
Tchad
Zaïre
Cameroun
Iles Salomon
Gabon
Iles Marshall
Micronésie (Etats fédérés de)
Anaola
Cap-Vert
Barbade
Ouganda
Maldives
Rwanda
Guinée-Bissau
papouasie-Nouvelle-Guinée
Afqhanistan
Belize
Sénégal
Guyana
Maurice
Zimb.bwe
Fidji
Nicaragua
Togo
Seycbelles
Sinqapour
République-unie de Tanzanie
Sr i Lanka
Dominique
Grenade
Sainte-Lucie
Samoa
Bangladesh
Ethlople
Népal
lin t1qua-et-Barbuda
République démocratique

populaire lao
Jordanie

~raUona

de llIalnU"n
de la pAtX

78 989
78 876
77 877
74 916
74 61~

65 9~7

65 489
~8 462
~5 582
~4 877
~4 343
52 873
51 661
~l 476
4e 245
43 190
41 809
H 565
38 975
38 901
38 536
38 462
38 242
37 318
36 578
36 483
34 788
34 765
34 563
33 329
32 594
32 582
31 759

31 272
30 326
29 097
28 101
27 711
27 548
26 636
26 632
26 632
26 186
26 140
25 888
24 698
23 739
2l SOl
21 385
21 148
20 837
20 788
20 090
19 525
18 961
18 844
18 825
18 825
18 747
18 495
17 417
15 357
13 673
13 568
13 568
11 461

9 270
8 622
7 971
7 383
6 275

2 499
1 115

F.tat Melllbr"

NIQ"r
1ehad
Mauritanie
Zambie
Nicaragua
Sa lnt-Ki Us-tl-Nev 18
Comorea
yémen
Island"
Grenade
Vlet Nam
llabamas
Liban
El Salvador
Conqo
Surina~e

That1ande
Il..s Salomon
IIntl'lua-et-Barbuda
Dj lboutl
AnQola
OU'landa
Eqypte
Albanie
Jamaïque
Bénin
Monqolie
Rwanda
Burundi
Honduras
Madagascar
Vanuatu
Tunisie
Malawi
Mozambique
Zaïre
Cl3meroun
Roweït
Maldives
Afghanistan
TOgo
Seychelles
papouasie-Nouvelle-Guinée
République-Unie de Tanzanie
Zimbabwe
Soudan
Cap-Vert
Bolivie
République démocratique

populaire lao
Pakistan
Salnt-Vincent-et-

les Grenadines
Guinée
Guyane
Dominique
Swaziland
Brunéi Oarussalam
Chypre
Colombie
Gabon
Ues Marshall
Micronésie (Etats fédérés de)
Barbade
BeUze
Maurice
Fidj i
Singapour
Sri Lanka
Sa inte-Luc ie
Samoa
Banqladesh
Etbiopie
Népal
Jordanie

'l'Ota1

,,84 891
278 451
277 48s
2~6 094
267 377
261 304
262 507
2~7 641
244 196
243 268
243 037
H2 456
229 149
229 129
228 81l
221 942
220 122
208 532
205 975
~03 824
203 755
198 584
19 5 20~

191 902
177 141
176 242
173 398
ln 68~

171 114
153 997
146 727
136 724
116 036
130 241
128 403
126 482
126 193
124 975
122 221
118 636
117 228
116 977
114 379
113 839
107 326
105 770
105 520
102 659

100 981
88 138

86 026
69 017
68 522
63 141
47 149
41 809
38 975
37 318
26 636
26 632
26 632
25 888
20 788
18 961
18 825
17417
13 673
11 461

9 270
8 622
7 971
7 383
1 115
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1
II/C.5/47/13
l'rlln.al.
Paqll 21

Opl!ratlono
bUllqet de maintienEut Mllllbre ordinAire PoUt Membre de la paix ttat Mellbrll Total

Myanur 0 Oelqlqu" 1 000 DlllqlqUil 1 000Na"lbl., 0 nahrern 840 II.'lhrlll'n 840Nfpal 0 Omnn 840 aman 840Pays-Das 0 MYMmar 551 Myanmar 551llouvollo-zl!lAnde 0 Ilorv~e 60 lIOrv~e 60Ilorv~qe 0 Surde 30 suède JOOIIan 0 /luRtraUe 0 /lugtNlle 0Pakistan 0 /lutr ieh'! 0 /llItriehll 0POloqne 0 Dhoutan 0 Ilhoutan 0Portuoal 0 Ootswana 0 BotswAM 0sdnt.,..Luele 0 <:'aM,ta 0 Canada 0BalllOa 0 n;tnemilrk 0 OllM'n'Ark 0Arable 8lIoudite 0 l'inl.,n<lo 0 Finlande 0IllnqApour 0 Chhna 0 GMM 0Espaqnll 0 IrlM\'ll' 0 Ir lande 0Sri tank" 0 Lesotho 0 llenotho 0Su!Jde 0 Liechtl'nato:> lI' 0 l, to"htenstet n 0Rt!publlque araho Ryr lenno 0 M.llalsil' 0 \I"lalnie 0Thdlandll 0 Malte 0 ~la "1' 0!Dlrata Arabes unis 0 Namibie 0 Nan,tbie 0Royaume-uni 0 Pays-Bau 0 Pay~-lIaR 0Vener.uela 0 Nouvlllle-7'!lan<l" 0 Nouvelle-?'; lùn<lll 0

,--------,---_.--_._-------TOtal 826 311 618 s/ 644 019 294 s/ 1 410 456 912 si
!I /1 savoir les opt!rations de maintien dll la pùlx ci-après, dont le coat est réparti entre l"s Etats Membres,

l'orce des Nations Unies eharqée d'obsl'rvor le d';oaqement (l'NUOO)Force Intédl!laire des Nations Unies ali Lillan (l'INUI,)
Groupe d'obaervateurs militaires des Nations Ur'I"'" ~.•)ur l'Iran et l'Iraq (COMNUU)Mission de vérification des Nations Unies en ,",·'.1 (UNAVEM 1 et Il)Groupe d'assistance des Nations Unies pour 1& pèrlode de transition (GANUPT)Groupe d'observateurs des Nations Unies en Amérique central~ (ONUCAIMission d'observation des Nations Unies pour l'Iraq et le Kowert (MONUIK)
~Isslon des Nations Unies pour l'o,qanlsation d'un rétérendum au Sahara occidental (MINURSO)Mission d'observation <les Natlona tin les en El Salvador (ONUSlILIMission préparatoire dlls Nations tlnles au Cambodge (MIPRENUC)Autorité provisoire des Nations Unies au Ca",bodq" (APRONUC)l'oree de protlletlon dea Nations Un les 1FORPRONlI1

21 SOlIIlIll due PIlr l'ancienne République délllOcratique alh'mande.

cl y compris les soldes afférents A l'année d'admission (19911 d"a nOUVeaux Etats Membres (République populaire d4MOCratlqu. decoroo; Il''s Mauhall et Etats tédérés de Micronésie).

Digitized by Dag Hammarskjöld Library




